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Une approche de l’illettrisme en
France
La signature des actes de mariage au XIXe siècle dans « l’enquête 3 000
familles »

Jean-Pierre Pélissier et Danièle Rébaudo

1 Le XIXe siècle correspond à une période de profondes évolutions de la société. Parmi

celles-ci, l’illettrisme est passé en France, d’après les travaux de Maggiolo1 fondés sur

l’analyse du taux de non signatures au mariage, de plus de 63 % à moins de 30 %, tous

sexes confondus, entre la période précédant la Révolution et celle précédant les lois de

Jules Ferry sur l’enseignement. La capacité à signer2 est un indicateur intermédiaire

entre la maîtrise de la lecture et celle de l’écriture, d’autant plus que l’enseignement de

la lecture était  antérieur à celui  de l’écriture durant l’Ancien Régime et  une bonne

partie du XIXe siècle3. D’autres études démontrent « l’étroite corrélation qui existe entre

la  signature  au  mariage  et  l’alphabétisation  complète,  comportant  lecture  et

écriture »4, validant ainsi l’utilisation des mentions de signatures au mariage comme

indicateur d’alphabétisation. Les grandes lignes de cette évolution dans le temps, ainsi

que  sa  variabilité  géographique  semblent  maintenant  bien  connues.  De  nombreux

travaux  ont  été  développés  dans  divers  pays  européens  mettant  en  évidence  un

phénomène semblable, parfois avec un calendrier différent, mais aboutissant toujours à

une baisse importante de l’illettrisme au cours du XIXe et du début du XXe siècle5.

2 Les  actes  de  mariage  apportent  cependant  des  informations  complémentaires

importantes permettant d’affiner l’analyse de l’évolution de la proportion de personnes

sachant signer. Dans le cadre de « l’enquête 3 000 familles »6, l’ensemble des actes de

mariage  des  personnes  dont  le  patronyme commence  par  les  lettres  TRA (Travers,

Tranchevent,…) a  été  collecté,  dans toutes  les  communes de France métropolitaine,

pour  la  période  1803-1902  et  partiellement  pour  la  période  1903-1986,  ce  qui  nous

amène à nous limiter ici à la seule période 1803-1902. Ces données sur les signatures

ont d’ailleurs été en partie utilisées dans le cadre d’une analyse démographique de la

nuptialité7.
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3 Ce corpus8 (45 895 actes de mariage pour la période 1803-1902 qui nous intéresse ici)

peut donc être une source intéressante pour analyser l’évolution des signatures. Il ne

s’agit que d’un corpus, et non à ce stade d’un échantillon représentatif de la population

française.  La constitution d’un échantillon patronymique regroupant l’ensemble des

mariages des personnes dont le patronyme commence par les lettres TRA permet de

disposer d’un corpus présentant une certaine homogénéité : il s’agit de l’ensemble des

descendants d’environ 6 000 couples formés au début du XIXe siècle. Ainsi les personnes

mariées  à  la  fin  de  ce  siècle  sont  les  descendants  de  ceux  formant  le  début

chronologique de l’échantillon. L’évolution du taux de signature est donc mesurée à

l’intérieur de ces familles et non entre échantillons aléatoires formés à chaque période.

1. Évolution du taux de signature

4 L’analyse chronologique permet de décrire les données disponibles et de vérifier leur

adéquation  avec  les  autres  travaux.  Pour  cela,  nous  avons  mesuré  l’évolution  du

pourcentage annuel des hommes et des femmes ayant signé leur acte de mariage9. Les

informations manquantes10 ont également fait l’objet d’un décompte afin d’avoir une

description chronologique détaillée de nos données.

Les données du corpus et ses limites

5 Le  nombre  annuel  de  mariages,  global  ou  selon  le  rang de  mariage  de  chacun des

conjoints,  permet  de connaître  la  répartition temporelle  de  nos  données  (Figure 1).

L’allure globale indique les perturbations classiques des nombres annuels de mariages :

pic de 1813 pour échapper à la conscription, baisse légère pour la guerre de 1870. Le

taux de remariage apparaît relativement faible : 13,3 % pour les hommes et 7,0 % pour

les  femmes,  valeurs  probablement  un  peu  faibles  par  rapport  à  la  population

française11.

 
Figure 1. Répartition annuelle des mariages
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6 Lors de la copie des actes de mariage, les signatures ont parfois été omises, car elles

n’étaient pas considérées comme une priorité pour la reconstitution généalogique par

certains  releveurs.  Il  faut  donc  préciser  l’évolution  de  ces  lacunes  (Figure 2).  Deux

périodes apparaissent : 1803-1860 et 1860-1902. Pour la première période, il faut tenir

compte de deux problèmes inhérents à l’histoire. Le premier est la destruction de l’état

civil parisien. Les deux séries de registres, celle de la mairie et celle du greffe, ont brûlé

en 1871 : la reconstitution qui a été opérée ultérieurement ne dit évidemment rien des

signatures,  et  elle  n’est  pas exhaustive.  Le deuxième concerne le  rattachement à la

France, en 1860, de la Savoie et du comté de Nice. L’enregistrement de l’état civil de ces

régions était tenu dans les paroisses pour la période antérieure et il n’existait pas de

tables décennales. Nous avons donc dû recourir directement aux registres. En raison de

la  lourdeur  de  ce  travail  le  relevé  de  signature  a  été  négligé  dans  certains  cas,

principalement en Savoie.

 
Figure 2. Pourcentage de données manquantes

Évolution annuelle du taux de signature

7 Les limites de notre corpus ainsi définies, mesurons le pourcentage des hommes et des

femmes signant à leur mariage, sans tenir compte des données manquantes ni du rang

du mariage,  au  moins  dans  une première  étape  (Figure 3)12.  L’évolution du taux de

signature observé, aussi bien chez les hommes que chez les femmes est conforme aux

données déjà publiées13. On observe une différence importante entre les sexes au début

du  siècle  qui  tend  à  se  réduire  au  cours  du  temps :  une  forte  augmentation  de  la

proportion d’hommes sachant signer, rattrapée par les femmes, principalement entre

1850 et 1900, date à laquelle la quasi-totalité des mariés signent leur acte de mariage. La

moyenne  mobile  sur  5  ans  de  l’écart  entre  les  pourcentages  de  signatures  entre

hommes et femmes passe de 24 % (en 1810) à 21 % (en 1825), 22 % (en 1850), 16 % (en

1860),  17 % (en 1870),  12 % (en 1880),  5 % (en 1890) et  2 % (en 1900).  La proportion

d’hommes sachant signer, dans notre échantillon, est très voisine de celle des conscrits

sachant au moins lire.
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Figure 3. Taux de signature global par sexe 

Effet de l’âge au mariage sur le taux de signature

8 Cependant, il faut tenir compte de l’âge des mariés. On le fera d’abord grossièrement en

utilisant  le  rang du mariage.  Pour  cela  nous  avons mesuré  séparément  les  taux de

signature des hommes (Figure 4A) et des femmes (Figure 4B) selon qu’il s’agissait d’un

premier mariage ou d’un remariage. En raison du faible nombre annuel de remariages,

les courbes de l’ensemble des mariages et celles des célibataires sont très proches, mais

légèrement plus élevées pour les célibataires. Les courbes des remariages présentent

une plus forte variabilité annuelle due à la faiblesse de l’échantillon : 5 400 remariages

d’hommes et 3 016 remariages de femmes. Cependant elles permettent de voir le retard

chronologique du taux de signature dans ce cas de figure. 
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Figure 4A. Taux de signature selon le rang du mariage : les hommes

 
Figure 4B. Taux de signature selon le rang du mariage : les femmes

9 L’effet âge apparaît ainsi nettement. Il devient alors intéressant d’étudier les signatures

en fonction de l’année de naissance.  Nous connaissons les dates de naissances pour

39 567 hommes et 39 309 femmes. Ceci entraîne, naturellement, un taux de signature

plus élevé des hommes,  par rapport à l’analyse basée sur l’année du mariage,  pour

chaque  année,  du  fait  du  décalage  chronologique  des  données,  mais  permet  de

travailler  par  génération  en  annulant  l’effet  de  l’âge  au  mariage  (Figure 5A).  Le

rattrapage des femmes, en moyenne mobile sur 5 ans, augmente fortement à partir de

1830,  époque  où  l’écart  est  encore  d’environ  20 %,  et  est  presque  complet  pour  la

génération née vers 1870 (Figure 5B).
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Figure 5A. Taux de signature en fonction de l’année de naissance

 
Figure 5B. Moyenne mobile de l’écart du taux de signature entre hommes et femmes

Influence de l’alphabétisation de l’homme dans le choix de sa conjointe

10 L’écart entre les pourcentages d’hommes et de femmes qui signent à leur mariage est

important au début du siècle et diminue donc progressivement au cours du temps. Mais

que se  passe-t-il  au  niveau des  couples ?  Le  fait  de  savoir  signer,  pour  un homme,

entraîne-t-il le choix d’une conjointe sachant elle aussi signer ? Pour cela, nous avons

construit deux modèles : le premier est, pour un homme sachant signer, la préférence

pour une conjointe sachant signer. Le deuxième est un mariage aléatoire, représentant

la panmixie, avec des femmes choisies suivant la proportion des deux groupes, signe –
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 ne signe pas, dans la population. En comparant ces deux courbes théoriques à la courbe

observée des mariages où les deux conjoints signent (Figure 6A), apparaît nettement

une forte attraction entre les personnes sachant signer. 

 
Figure 6A. Taux de signature des couples où les deux conjoints signent

11 Si l’on mesure la position de la courbe réelle entre ces deux courbes (Figure 6B) il est

possible d’estimer le taux de panmixie. Celui-ci apparaît être de l’ordre de 20 à 30 %

jusqu’en 1880, puis augmente rapidement pour atteindre 50 % avant 1900. Alors qu’on

aurait pu s’attendre à une diminution de la panmixie au cours du temps, explicable par

un rejet social de plus en plus important des femmes ne sachant pas signer alors que le

niveau global d’instruction de la population s’améliore, on observe au contraire une

augmentation de celle-ci.

 
Figure 6B. Taux de panmixie

12 Afin de mieux cerner ce phénomène, nous avons alors comparé le taux de panmixie et

le  pourcentage  de  signature  des  femmes  (Figure 6C).  Malgré  une  dispersion  non

négligeable  des  données  annuelles,  une  croissance  très sensible  de  la  panmixie

apparaît.  Ainsi,  le  choix  du  conjoint  semble  de  moins  en  moins  lié  au  niveau
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d’instruction.  Lorsque  le  taux  de  signature  est  faible  et  ne  représente

préférentiellement que la classe privilégiée de la population, tout se passe comme si le

choix d’un conjoint sachant signer était fondamental. Au fur et à mesure qu’augmente

la proportion de femmes en mesure de signer, on prend en compte des classes de la

population pour lesquelles le fait de savoir signer entre de moins en moins comme un

critère de choix du conjoint.

 
Figure 6C. Taux de panmixie et taux de signature des femmes

Effet intergénérationnel : l’influence de la signature du père

13 Abordons maintenant l’effet intergénérationnel. Pour cela nous étudierons la présence

de  la  signature  des  pères  et  de  leurs  enfants  mariés  au  sein  du  même  document

(Figure 7A). Nous avons donc regroupé les données pour lesquelles l’information est

connue pour le mari (33 636 actes) en trois catégories : le père a signé l’acte de mariage

de  son  fils  (10 221),  le  père  n’a  pas  signé  (7 913)  et  l’information  pour  le  père  est

inconnue (15 502). Ce dernier cas peut correspondre à un oubli dans le relevé, mais

beaucoup plus généralement à un décès du père antérieur au mariage de son fils. Le

résultat  met  en  évidence  une  proportion  beaucoup  plus  élevée  d’hommes  sachant

signer lorsque leur père signe que dans la population totale : on passe d’environ 45 % au

début du siècle pour l’ensemble de la population à 75 % lorsque le père signe. Dans cette

population, on atteint 90 % de signature dès 1830.
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Figure 7A. Taux de signature des hommes selon que le père signe ou non

 
Figure 7B. Taux de signature des femmes selon que le père signe ou non

14 Pour les 39 888 femmes (Figure 7B) les effectifs des trois groupes sont respectivement

de 12 919, 8 973 et 18 696. Le taux atteint reste plus faible que pour les hommes mais

cependant supérieur à celui de la population totale : au lieu des 25-30 % du début du

siècle,  le  taux  oscille  entre  50  et  60 %.  Il  atteint  les  80 %  dès  1850.  Ces  résultats

montrent la très forte influence du milieu familial sur la capacité à signer. La troisième

courbe  (pas  d’information  sur  le  père)  se  place,  logiquement,  aussi  bien  pour  les

hommes que pour les femmes entre les deux courbes précédentes.
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2. Variabilité géographique

15 Les  travaux  de  Maggiolo14 et  de  ses  successeurs  ont  largement  démontré  cette

variabilité  temporelle  qui  s’accompagne  d’une  variabilité  géographique.  La  fameuse

ligne Saint-Malo-Genève sépare une France du nord-est plus lettrée d’une France du

sud-ouest plus illettrée et une région allant de la Bretagne au Massif central qui est la

zone la moins lettrée. Au cours du siècle, la disparition, tardive, de cette fracture, avec

la mise en évidence d’une amélioration plus rapide dans la région du couloir rhodanien

et dans le Midi méditerranéen sont des phénomènes bien établis.

Dispersion des données départementales 

et construction de groupes de départements

16 Pour  aborder  l’étude  de  ce  phénomène,  nous  mesurons  les  taux  de  signature

départementaux  par  périodes  de  20  ans.  Cependant,  nous  avons  supprimé  les

départements  pour  lesquels  la  proportion  des  données  manquantes  dépassait  30 %,

pour l’un des deux sexes, sur une période (Figures 8 et 9). On retrouve, à la lecture de ce

tableau, les grandes lignes de l’évolution chronologique de la proportion de personnes

ne  sachant  pas  signer,  mais  également  la  diminution  sensible  de  la  dispersion  des

données. Ainsi, si la différence entre hommes et femmes diminue au cours du siècle, les

écarts entre départements s’estompent également. La répartition spatiale correspond

globalement aux travaux des autres auteurs, notamment ceux de Maggiolo, avec un

taux d’illettrisme beaucoup plus faible dans le nord-est de la France et également la

mise en évidence de la  zone allant  de la  Bretagne au Massif  central.  Cependant,  la

variabilité importante de nos données, déjà mise en évidence dans l’analyse temporelle,

entraîne  des  écarts  parfois  sensibles  d’un  département  à  l’autre.  Ainsi,  dans  les

départements  de  la  Gironde et  du Rhône,  il  y  a  un faible  taux d’illettrisme,  ce  qui

provient très probablement de la sur-représentation des mariages urbains de Bordeaux

et  de  Lyon15.  À  l’inverse,  le  taux  élevé  relevé  dans  le  Nord-Pas-de-Calais,  peut

s’expliquer par une sur-représentation de certaines classes sociales défavorisées dans

des  départements  industriels  couplés  à  une  répartition  différente  de  la  taille  des

communes où se marient les TRA16. Les différences entre Cantal et Corrèze proviennent

de cette même variabilité départementale17.
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Figure 8. Taux d’illettrisme chez les hommes

 
Figure 9. Taux d’illettrisme chez les femmes

17 Ainsi, le choix d’un échantillon patronymique permet de suivre les mêmes familles au

cours  du  siècle,  mais  ne  garantit  pas  la  représentativité  au  niveau  de  chaque
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département. La répartition géographique, urbaine/rurale pour simplifier, ainsi que la

répartition sociale, domestiques/notables pour simplifier, ne peuvent prétendre à être

représentatives à ce niveau. Ces importantes différences entre départements voisins

peuvent surprendre si l’on ne tient pas compte de la méthode de constitution de notre

corpus.

18 Ceci nous oblige à déterminer des groupes de départements (dont les données sont

suffisamment  homogènes)  pour  analyser  ensuite  d’autres  critères  (activités  des

conjoints,  mariage  rural  ou  urbain),  contenus  dans  les  actes  de  mariage,  sur  des

effectifs  suffisants :  nous  avons  donc  retenu  trois  classes,  pour  chacune  des  cinq

périodes,  sur  la  base  des  valeurs  des  moyennes  et  des  écarts-types  observés  par

périodes et  départements en délimitant 2 seuils  qui  donnent,  pour une distribution

gaussienne, des groupes homogènes en taille : moyenne ± 0,5 écart-type. Le Tableau 1

présente les seuils retenus pour chaque période et le nombre de départements utilisés

pour chaque sexe.

 
Tableau 1. Pourcentage de personnes ne sachant pas signer leur acte de mariage par périodes de 20 ans
*

* Distribution des données départementales (moyenne, moyenne ± 0,5 écart-type)

Évolution comparée de l’illettrisme dans les trois groupes de départements

19 On peut  alors  construire,  pour  chaque  période,  les  trois  groupes  de  départements,

correspondant à des valeurs faibles, moyennes et fortes d’illettrisme pour les hommes

et pour les femmes sur la base des trois classes de départements déterminées pour

chaque période et chaque sexe (Figure 10). 
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Figure 10. Répartition des départements selon le taux de signature

20 Cette carte tient ainsi compte des particularismes départementaux des familles TRA.

Cependant,  cette  classification en trois  groupes  de  départements  reste  la  meilleure

solution  pour  mener  une  analyse  des  groupes  professionnels  avec  des  effectifs

suffisants,  sans  qu’elle  soit  biaisée  par  l’effet  de  la  distribution  géographique  des

familles de notre corpus. La répartition des effectifs, par sexe et par période de 20 ans,

est  indiquée  dans  le  Tableau 2.  L’évolution  du  taux  de  signature,  durant  les  cinq

périodes, pour chacun de ces trois groupes, est présentée dans le Tableau 3. Celui-ci

met bien en évidence la baisse de l’illettrisme et les différences entre les sexes au cours

du temps, mais également les différences régionales importantes existant en France.

21 Celles-ci sont d’une telle ampleur que les analyses suivantes devront en tenir compte et

être systématiquement effectuées dans chacun de ces trois groupes.

 
Tableau 2. Effectifs des hommes et des femmes par périodes de 20 ans dans les trois groupes de
départements de la Figure 10
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Tableau 3. Pourcentage de non-signature des hommes et des femmes par périodes de 20 ans dans les
trois groupes de départements de la Figure 10

3. Variabilité professionnelleLes groupes professionnels étudiés

22 Le taux d’illettrisme est différent, non seulement selon la période et la région, mais

évidemment selon le milieu social. Les différences entre la proportion de signature des

notables d’un côté, des artisans et des commerçants d’un autre et celle des cultivateurs

sont  bien  connues18.  Nous  utiliserons,  pour  analyser  ce  phénomène,  les  mentions

d’activités indiquées dans l’acte de mariage pour chacun des conjoints. La variabilité est

extrêmement importante. Il existe en effet plusieurs milliers d’intitulés différents (plus

de  3 400  pour  les  hommes  mariés  entre  1803  et  1902),  mais  beaucoup  d’entre  eux

correspondent à des variantes d’une même activité. Cela ne suffit pas pour autant à

déterminer le statut social des individus19. Il faut donc définir des groupes de métiers

dont les effectifs soient suffisamment homogènes et importants pour permettre des

comparaisons. Nous nous limiterons ici, en raison de la taille de notre échantillon, à

quelques exemples dans divers groupes d’activités basés sur l’analyse des professions

comparées dans les mariages du XIXe siècle pour les hommes20 et pour les femmes 21.

Pour  les  hommes,  nous  avons  retenu  les  groupes  suivants22 :  exploitants  agricoles,

ouvriers  agricoles,  domestiques,  artisans23,  commerçants,  employés,  ouvriers,

militaires et propriétaires, auxquels nous avons ajouté les autres métiers non classés

dans ces catégories, ainsi qu’un groupe concernant les individus dont le métier était

inconnu. Les personnes ayant une activité dans l’enseignement, la justice ou la santé

ont été comptées à part  car,  pour ces professions,  le  taux de signature observé est

évidemment  de  100 %.  Pour  les  femmes,  le  regroupement  s’établit  naturellement  à

partir des « sept mondes du travail féminin » déterminés par C. Motte24 et des sous-

groupes présentés dans les annexes de cette publication :  cultivatrices,  entretien du

linge,  domestiques,  fabrication  textile,  ouvrières  non  textile,  ouvrières  du  textile,

journalières,  marchandes,  employées,  propriétaires,  auxquels  il  convient  d’ajouter

celles qui se déclarent « sans profession » et celles pour lesquelles le métier n’est pas

indiqué dans l’acte.  Comme pour les hommes, les enseignantes et les personnels de

santé sont comptées à part.

Évolution du taux de signature des époux selon le groupe professionnel

23 L’évolution du taux de signature des  conjoints  qui  exerçaient  ces  diverses  activités

professionnelles, est présentée dans les Tableaux 4 et 5 (en Annexe), selon le groupe de

départements défini dans la Figure 10. Ces tableaux mettent d’abord en évidence que

les décalages entre les trois groupes de départements restent nettement significatifs

quel  que  soit  le  métier  des  individus.  En  outre,  la  décroissance  de  l’illettrisme  est

manifeste dans tous les cas. Cependant, la comparaison des résultats obtenus pour les

divers groupes de métiers révèle des différences sociales.
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24 Pour les maris, deux groupes, celui des domestiques et celui des ouvriers agricoles, ont

un  taux  d’illettrisme  nettement  plus  élevé  que  la  moyenne  de  la  population  pour

chaque zone géographique et  chaque période.  Si  l’illettrisme des domestiques varie

d’une région à l’autre de 50 % à 96 % pendant la première période, il est très largement

supérieur  aux  taux  moyens  correspondants  (respectivement  26  et  74 %),  mais  très

voisin de celui des ouvriers agricoles (respectivement 50 et 92 %). Les mêmes écarts

sont repérables pour toutes les périodes. À la fin du siècle (1883-1902), alors que le taux

moyen d’illettrisme est tombé respectivement à 2 et 17 % pour les deux groupes de

départements extrêmes, les valeurs observées pour les domestiques (7 et 28 %) ou les

ouvriers agricoles (6 et 39 %) sont toujours très supérieures.  Pour ces deux groupes

sociaux, l’illettrisme est et reste le plus élevé.

25 Le  cas  des  exploitants  agricoles  est  plus  nuancé.  Si  les  valeurs  obtenues  sont  déjà

inférieures à la moyenne régionale pour toutes les périodes (passant de 26 à 1 %), pour

le groupe de départements où l’illettrisme est le plus faible, il n’en est pas de même

pour les deux autres. Là, le taux se maintient au dessus des moyennes régionales (61 à

6 % pour le groupe médian et 81 à 23 % pour le groupe supérieur) sauf pour la dernière

période du groupe médian.

26 Chez  les  artisans,  les  valeurs  observées  ne  sont  pas  supérieures  aux  moyennes

régionales. La gestion d’une entreprise nécessitant un savoir-faire autre que manuel, il

est  cependant  surprenant  que  dans  de  telles  activités  on retrouve  encore  des  taux

variant de 62 à 20 % au début du siècle, et de 47 à 11 % au milieu du siècle. Le même

phénomène, mais avec une moindre ampleur, car nettement en-dessous des moyennes

régionales, se retrouve pour les commerçants où, dans la région de plus fort illettrisme,

le taux de près de 29 % au début du siècle descend à 15 % dans la période 1863-1882.

27 À l’inverse, un certain nombre de professions requièrent, évidemment, de savoir écrire.

C’est le cas des métiers de l’enseignement, de la santé et de la justice. Mais celui des

employés est plus révélateur. Il s’agit d’une activité nouvelle dans laquelle les effectifs

augmentent très vite au cours du siècle, mais où, à quelques exceptions individuelles

près, le taux d’illettrisme est nul ou très faible. Pour accéder à ces « nouveaux » métiers

il faut savoir lire et écrire. Cela semble également se vérifier pour les femmes, mais les

effectifs de notre échantillon sont tellement faibles que l’on peut seulement définir la

tendance comme probable. Le cas des militaires est également symptomatique. Si, au

début du siècle, on trouve des mariés qui se déclarent militaires et qui ne savent pas

signer,  les  taux  observés  (36  à  14 %)  sont  nettement  inférieurs  aux  moyennes

régionales.  De  plus  le  taux  devient  très  rapidement  nul  dans  les  trois  groupes  de

départements à la fin du siècle.

Évolution du taux de signature des épouses selon le groupe professionnel

28 Chez  les  épouses,  on  retrouve  des  schémas  très  voisins.  Les  domestiques,  les

journalières,  et  mêmes les  cultivatrices  présentent  des  taux d’illettrisme nettement

plus élevés que les moyennes régionales pour chaque époque (presque toutes pour les

cultivatrices). Ainsi, les « cultivatrices » sont-elles des femmes de cultivateurs dont le

travail se rapproche plus de celui des domestiques que des gestionnaires d’exploitation.

Le  cas  des  ouvrières  du  textile  met  également  en  évidence  une  population  sous-

éduquée  avec  un  taux  de  non-signature  nettement  plus  élevé  que  celui  de  leurs

homologues  masculins,  mais  aussi  que  celui  de  la  moyenne  des  femmes.  Même  la

comparaison avec les ouvrières d’autres secteurs montre une différence importante à

leur  détriment.  En  revanche,  les  métiers  liés  à  l’entretien  du  linge  (lingère,
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blanchisseuse, repasseuse,…) correspondent à une population ayant un plus faible taux

d’illettrisme. Faut-il voir ici un effet lié à la présence préférentielle de tels métiers en

ville ?

4. Milieu urbain ou milieu rural

29 Le taux de signature est également différent en ville et à la campagne. Pour étudier un

tel  phénomène avec  les  données  de  l’enquête  TRA,  il  faut  établir  une classification

simple  des  lieux  de  mariages  entre  milieu  urbain  et  milieu  rural,  valable  pour

l’ensemble  de  la  période  analysée25.  Celle-ci  pouvant  poser  des  problèmes

d’interprétation pour la définition d’une ville,  nous avons utilisé deux critères,  l’un

fondé classiquement  sur  la  population et  l’autre  sur  le  rôle  administratif26.  Pour  le

critère de population, nous avons repris celui de J. Dupâquier au début de l’enquête, la

population en 1901, période située vers le milieu de la période retenue pour l’ensemble

de l’enquête. Ainsi, toutes les communes de plus de 3 000 habitants au recensement de

1901,  et  les  chefs-lieux  d’arrondissement  ayant  une  population  inférieure,  ont  été

considérés comme villes avec un découpage aux seuils de 3 000, 10 000, 50 000, 100 000

et Paris. Les résultats ont été calculés pour chacune des cinq périodes, soit globalement,

soit  en  tenant  compte  des  zones  géographiques  déterminées  précédemment

(Tableaux 6).  Pour le  critère administratif,  nous avons utilisé  le  rôle politique de la

ville27 en classant les communes en quatre groupes : chef-lieu de département, chef-lieu

d’arrondissement,  chef-lieu de canton, autres communes.  Le taux d’illettrisme a été

également calculé pour les cinq périodes en tenant compte du « zonage » géographique

(Tableaux 7, en Annexe).

30 Ces deux définitions des villes ne différent que dans leur ventilation interne entre les

différents groupes. Cependant, le critère de taille de la population amène à considérer

comme villes  des communes qui  ne sont  pas chefs-lieux de canton ;  à  l’inverse des

communes chefs-lieux de canton ne sont pas retenues car leur population est inférieure

à 3 000 habitants en 1901.  Les analyses globales,  aussi  bien selon la taille  des villes

(Tableau 6A) que la fonction administrative (Tableau 7A), indiquent que plus la taille,

ou le rôle administratif, diminue, plus l’illettrisme augmente sans effet de seuil visible.

Cependant,  un  tel  résultat  peut  être  faussé  en  raison  d’effectifs  de  mariages  très

différents selon les trois groupes de régions (à illettrisme fort,  moyen et faible).  En

reprenant ces mêmes analyses et en ventilant les données entre les trois régions, on a

des effectifs plus faibles mais cependant utilisables pour la plupart des catégories. Il est

ainsi  possible  de  comparer  les  taux  de  non-signature  au  mariage  des  hommes

(Tableau 6B) et des femmes (Tableau 6C) suivant la taille de la ville et d’effectuer la

même comparaison suivant son rôle administratif  (Tableaux 7B et 7C).  En dehors de

Paris, qui se trouve dans la région où l’illettrisme est le plus faible, et en dehors des

villes de plus de 50 000 habitants de la région où l’illettrisme est le plus fort mais dont

les effectifs de notre échantillon sont très faibles, l’ensemble des résultats mettent en

évidence  des  écarts  élevés,  que  l’on  compare  l’évolution  au  cours  du  temps  ou  les

régions pour des villes de même taille ou de même rôle. De plus, les différences entre

les hommes et les femmes restent très importantes. Cependant, l’écart entre les deux

groupes de communes de population inférieure à 10 000 habitants n’est pas nettement

marqué,  alors  qu’il  est  plus  visible  entre  les  chefs-lieux  de  canton  et  les  « autres

communes ».

31 Ainsi, les taux de non-signature au mariage ne sont pas similaires en milieu urbain et

en milieu rural.  Plus la taille,  ou le rôle,  de la ville augmente et plus le nombre de
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personnes sachant signer progresse. Cependant si cette relation existe dans les trois

régions, les taux de signature restent très nettement différents de l’une à l’autre. On

constate que la répartition des professions entre ces communes n’est pas identique, en

particulier la proportion des personnes engagées dans l’agriculture est inégale. Or, ce

sont elles qui traditionnellement ont le plus faible taux de signature. Cependant, les

différences observées ne peuvent probablement pas s’expliquer par la seule fréquence

de ces professions dans les divers groupes analysés : les comportements régionaux et

locaux  interviennent  certainement  aussi,  en  particulier  par  l’influence  d’une

scolarisation différentielle.

5. Relations entre les divers critères

32 L’évolution du taux d’illettrisme a été abordée en mesurant la proportion d’individus

qui ne savent pas signer leur acte de mariage. En utilisant les données de l’enquête TRA

qui concernent les mariages dont l’un des acteurs a un patronyme commençant pas les

lettres  TRA,  nous  disposions  d’une  série  de  données  portant  sur  45 895  mariages

regroupés  en  6 000  familles  environ  pour  la  période  1803-1902.  Or,  il  s’agit  d’une

période  où  le  taux  d’illettrisme  a  très  fortement  diminué.  Cependant,  si  notre

échantillon était relativement homogène, sa taille réduite nous a obligés à limiter le

nombre de  groupes  permettant  de  tester  l’existence  d’éventuelles  différences  entre

eux. L’analyse chronologique et géographique (départementale) a permis de retrouver

globalement  les  résultats  de  la  littérature  antérieure.  L’échantillon  se  trouve  ainsi

validé, malgré quelques écarts provoqués par sa structure géographique et sociale. Le

regroupement des départements en trois groupes selon le taux d’illettrisme observé

diminue cette variabilité locale et permet d’utiliser une variable géographique pour

analyser d’autres critères.

33 Les résultats obtenus ont montré l’effet classique de l’âge au mariage et celui du milieu

social (par l’analyse du taux de signature en fonction de celui des pères).  Avec une

répartition  par  périodes  de  vingt  ans  pour  chacune  des  trois  grandes  régions

(déterminées en regroupant les départements en trois groupes homogènes suivant le

taux de signature moyen dans les départements considérés) nous avons ensuite analysé

l’effet de l’activité professionnelle au mariage. Enfin, nous avons comparé le taux de

non-signature suivant la taille de la commune de mariage en prenant en compte sa

population ou son rôle administratif. Les données obtenues ont permis de mettre en

évidence l’importance de tous ces facteurs.

34 Pour  déterminer  le  rôle  relatif  de  chacun  d’eux,  nous  avons  effectué  une  série

d’analyses factorielles de correspondances28. Dans une première étape, nous avons pris

en  compte  l’ensemble  des  variables  analysées  pour  les  45 895  individus :  rôle

administratif  de la commune de mariage (suivant 4 modalités :  préfecture,  chef-lieu

d’arrondissement,  chef-lieu  de  canton,  autre),  population  de  cette  ville  (selon  6

modalités en fonction des seuils du Tableau 6), le département (95 modalités), le groupe

de départements (suivant les 3 modalités de la Figure 10), le métier du mari (suivant les

14  modalités  du  Tableau 4),  le  métier  de  la  femme  (suivant  les  15  modalités  du

Tableau 5), la signature pour chacun des conjoints (avec 3 modalités : signe, ne signe

pas, inconnue) et la période (avec 5 modalités : des périodes de 20 ans chacune).

35 L’analyse met en évidence « l’étirement » suivant le premier facteur des points moyens

des  modalités  suivant  le  type  de  commune,  que  l’on  prenne  en  considération  sa

population ou son rôle administratif, en allant du village jusqu’à Paris. Sur ce même

axe, les mariés qui ne signent pas ont leur point moyen du côté des communes rurales

Une approche de l’illettrisme en France

Histoire & mesure, XIX - 1/2 | 2004

17



et ceux qui signent entre les petites villes et les villes moyennes. La prise en compte du

temps indique également une évolution suivant le même facteur. Depuis les villages

jusqu’à Paris, il donne une répartition logique, allant des cultivateurs et cultivatrices

aux artisans, aux commerçants et aux employés.

36 On retrouve ainsi, comme on pouvait s’y attendre, la série des résultats présentés dans

les Tableaux 4 à 7 (en Annexe). Chacun d’eux figure comme une distribution du point

moyen de chaque modalité suivant le premier facteur. Ce premier résultat confirme

ceux  obtenus  pour  chacune  des  variables,  mais  il  montre  qu’elles  sont  réparties

uniquement suivant le premier facteur et non pas selon les autres facteurs. De plus,

l’analyse permet d’estimer l’importance du phénomène distribué suivant ce premier

facteur.  Elle  n’est  que  de  7,07 %  et  de  24,77 %  sur  les  cinq  premiers  facteurs.  La

dispersion des données ne peut donc se réduire aux variables analysées.

 
Figure 11. Analyse factorielle de correspondance

Légende : Représentation des points moyens des différentes modalités des variables sur le plan des
deux premiers facteurs (représentant respectivement 8 et 6,5 % de l’information totale).
Signature du mari. HX : inconnue ; HN : ne sait pas signer ; HS : signe.
Signature de la femme. FX : inconnue ; FN : ne sait pas signer ; FS : signe.
Période 1 : 1803-1822 ; Période 2 : 1823-1842 ; Période 3 : 1843-1862 ; Période 4 : 1863-1882 ; Période
5-1883-1902.
Groupe de départements (Cf. Figure 10). G1 : Illettrisme élevé ; G2 : Illettrisme moyen ; G3 : Illettrisme
faible.
Villes. Paris ; Gd : Grande ville ; Imp : Ville importante ; Moy : Ville moyenne ; Pt : Petite ville ; Vi : Village.
Type administratif de la commune. P : Préfecture ; A : Chef-lieu d’arrondissement ; C : Chef-lieu de
canton ; R : Autres communes.
Professions du mari. H0 : inconnu ; H1 : cultivateur ; H2 : ouvrier agricole ; H3 : domestique ; H4 :
propriétaire ; H5 : artisan ; H6 : militaire ; H7 : enseignant ; H8 : autre profession ; H9 : profession
juridique ; H10 : profession de santé ; H11 : commerce ; H12 : employé.
Professions de la femme. F0 : inconnue ; F1 : cultivatrice ; F2 : autre profession ; F3 : journalière ; F4 :
domestique : F5 : propriétaire ; F6 : sans profession ; F7 : ouvrière ; F8 : marchande ; F9 : profession de
santé ; F10 : enseignante ; F11 : entretien du linge ; F12 : ouvrière du textile ; F13 : « demoiselle » ; F14 :
employée.

37 Cette représentativité très faible, pour ne pas dire non significative, du premier facteur

pourrait s’expliquer par le fait que la variabilité départementale de nos données (du fait

de la  localisation géographique ou de l’activité  professionnelle  des tra dans chaque

département)  brouille  l’image  globale.  C’est  d’ailleurs  pour  cela  que  nous  avions

construit trois groupes de départements basés sur le taux de signature. Cependant, la
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même  analyse  effectuée  en  ne  prenant  plus  en  compte  les  départements,  mais

seulement  les  trois  groupes  de  la  Figure 10,  n’améliore  pas  sensiblement  la

représentativité des facteurs : 8,16 % pour le premier et 28,03 % pour les cinq premiers

(Figure 11).

38 La typologie des communes a été établie par deux méthodes (la population et le rôle

administratif) qui donnent des résultats similaires. L’utilisation de la seule population

donne 7,80 % pour le  premier facteur et  27,30 % pour les cinq premiers.  La mesure

inverse,  en  utilisant  seulement  le  rôle  administratif  de  la  ville,  donne  8,22 %  de

représentativité au premier facteur et 28,65 % aux cinq premiers.

39 Sur le graphe réalisé avec l’ensemble des variables, l’observation de la répartition des

points moyens de chaque modalité suivant les deux premiers facteurs montre que les

données  des  signatures  non  connues  des  mariées  sont  nettement  différenciées  en

fonction  du  deuxième facteur.  On peut  supposer  que  ces  informations  manquantes

modifient sensiblement le phénomène et amènent un biais dans le traitement. En les

supprimant, et en refaisant l’analyse, avec les groupes de départements et non avec

chacun des  départements,  en prenant  en compte les  40 231  mariages  pour  lesquels

l’événement, signature ou non, est connu pour les deux conjoints, le pourcentage de

représentativité du premier facteur passe à 9,16 % et celui cumulé des cinq premiers à

27,84 %. L’augmentation est trop faible pour être significative.

40 L’ensemble de ces résultats démontrent que si les paramètres analysés – grande région

géographique,  activité  professionnelle,  importance  administrative  ou  taille  de  la

commune – interviennent pour expliquer la capacité à signer, ils n’expliquent, en fait,

qu’une très faible part de la variabilité individuelle des résultats. Les points moyens de

chacune des modalités sont bien alignés suivant le premier facteur et confirment ainsi

les  résultats  obtenus  indépendamment  pour  chacune  des  variables.  Néanmoins,  la

variabilité individuelle des comportements entraîne une dispersion très importante des

données en limitant fortement la représentativité de celles-ci sur chacun des facteurs.

Globalement, on observe donc une très forte dispersion des comportements individuels.

   

41 Les analyses réalisées ici visaient à utiliser quelques-unes des informations contenues

dans les actes de mariage pour essayer de déterminer leur influence sur le taux de

signature des mariés, et son évolution au cours du XIXe siècle. Les données de l’enquête

TRA permettent de disposer d’un corpus présentant une certaine homogénéité car on

suit le devenir d’un échantillon patronymique. Cependant, le choix de ces données peut

apporter certains biais de représentativité car, au niveau de chaque département, la

répartition  géographique  et  sociale  des  TRA risque  d’introduire  des  distorsions  par

rapport à la répartition moyenne de la population. Les données du Nord et du Pas-de-

Calais ainsi que ceux de la Gironde et du Rhône illustrent bien ce problème. Ceci nous a

conduits à poursuivre les analyses sur des groupes de départements plus homogènes

constitués  à  partir  des  taux  de  signature  observés  dans  les  échantillons

départementaux.

42 L’évolution dans le temps du taux de signature au mariage a tout d’abord permis de

vérifier son augmentation rapide au cours du siècle, atteignant presque les 100 % à la

fin de la période étudiée. Les résultats mettent aussi en évidence le quasi-rattrapage de

l’alphabétisation des femmes par rapport aux hommes durant la dernière décennie. Nos

données ont également fourni la mesure du taux de signature par génération et révélé

l’importance du décalage entre la mesure basée sur l’année de mariage et celle basée
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sur l’année de naissance. Nous avons constaté également que les hommes et les femmes

nés dans la décennie 1870 signaient presque dans la même proportion.

43 L’influence de « l’alphabétisation » du père est très importante. Chez les hommes, le

taux moyen au début de la période passe de 45 % (père ne signant pas) à 75 % (père

signe) et atteint les 90 % dès 1830 si le père signe. Chez les femmes, l’effet est également

très sensible : 50-60 % au début de la période si le père signe contre 25-30 % s’il ne signe

pas, le taux de 80 % étant atteint dès le milieu du siècle. À l’inverse, le fait que le mari

signe son acte de mariage n’entraîne pas une préférence croissante pour une épouse

sachant signer plus fréquemment que la moyenne de l’époque. L’effet social est plus

sensible au début du siècle, lorsque majoritairement les maris sachant signer sont issus

des  classes  privilégiées  pour  lesquelles  le  choix  d’une  épouse  sachant  signer  est

important. Cette tendance s’estompe ensuite au cours du temps lorsque les hommes

sachant signer sont de plus en plus souvent issus d’autres classes sociales.

44 La localisation géographique,  limitée schématiquement aux trois  grands groupes de

départements déterminés en fonction du taux de signature, apparaît comme ayant une

influence  très  importante  pour  les  autres  paramètres  analysés :  nature  du  lieu  ou

milieu professionnel.  Si  l’écart  entre  les  trois  régions tend à  diminuer au cours  du

temps, les taux de signature restent très sensiblement différents entre ces trois groupes

quel que soit le paramètre analysé : type ou taille de la commune de mariage, activité

professionnelle des conjoints.

45 L’importance de la commune appréciée selon son chiffre de population ou son rôle

administratif  (préfecture,  chef-lieu  d’arrondissement,  chef-lieu  de  canton  ou  autre)

exerce une influence sur le taux de signature, mais l’effet régional conserve aussi un

rôle fondamental : par exemple, pour la période 1843-1862 et pour les villes de 10 000 à

50 000 habitants, la proportion des conjoints qui déclarent ne pas savoir signer oscille,

pour les trois groupes de départements, entre 13,27 et 36 %, soit du simple au triple.

46 L’effet du milieu social, identifié par l’activité professionnelle, permet de retrouver les

différences  classiques :  les  domestiques,  les  ouvriers  agricoles  et  les  cultivateurs

signent moins que la moyenne leur acte de mariage, et réciproquement, les artisans, les

propriétaires et les commerçants signent davantage. Il  reste que, dans le groupe de

départements  où  l’illettrisme  est  le  plus  élevé,  le  taux  de  non-signature  des

commerçants reste élevé : 19 %, 22 %, 20 %, 14 % et 5 %, respectivement, pour les cinq

périodes de 20 ans.

47 Ainsi,  une personne exerçant une profession donnée aura une probabilité de savoir

signer qui dépend évidemment de son âge, de son groupe social lié à son activité, mais

également de la période considérée, de la région, de la nature de la commune où est

célébré  le  mariage  et  si  son  père  savait  déjà  signer  ou  non.  La  très  faible

représentativité des premiers facteurs dans les diverses analyses factorielles effectuées,

démontre  qu’il  n’existe  pas  de  variables,  ou  de  groupe  de  variables,  permettant

« d’expliquer » la capacité à savoir signer des individus. La variabilité individuelle reste

le phénomène largement dominant.
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NOTES

1.FLEURY, M. & VALMARY, P., 1957.
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2.SCHOFIELD, R., 1968.

3.L’apprentissage de la lecture commençait même souvent par les textes religieux en

latin, le but des écoles religieuses étant plus de développer l’enseignement religieux

que l’enseignement général. L’écriture était abordée seulement dans une deuxième

étape pour un petit nombre d’enfants seulement.

4.FURET, F. & OZOUF, J., 1977.

5.Voir, entre autre, J. S. ALLEN, 1991 ; C.-M. CIPOLLA, 1969 ; P. FLORA, 1983 ; F. FURET & J. 

OZOUF, 1977 ; J. RUWET & Y. WELLEMANS, 1978 ; R. SCHOFIELD, 1981 ; D. VINCENT, 2000. Sur

l’histoire de l’enseignement au XIXe siècle, en complément de F. FURET & J. OZOUF, 1977,

l’ouvrage de F. MAYEUR, 1981, présente une bonne entrée en matière, en particulier du

fait de son importante bibliographie.

6.Pour la présentation de « l’enquête 3 000 familles », voir J. DUPÂQUIER & D. KESSLER,

1992.

7.BONNEUIL, N., 1992.

8.Si « l’enquête des 3 000 familles » peut être représentative de la population française

par l’utilisation de généalogies descendantes sélectionnées, l’ensemble des actes de

mariage, localisés à partir des tables décennales, ne représente qu’un corpus dont la

répartition géographique comporte des différences importantes ne garantissant pas la

représentativité de la population, en particulier au niveau départemental. De plus, les

tables décennales étant classées par ordre alphabétique du nom des maris, un certain

nombre de mariages de femmes TRA a échappé aux releveurs, surtout dans les grandes

villes. Ainsi, leur nombre est nettement inférieur (12 %) à celui des hommes avec des

écarts très importants selon les départements (parfois supérieurs à 30 %). Cependant,

pour l’analyse des signatures effectuée ici cette disproportion ne porte pas à

conséquence.

9.Lors de la copie des mariages sur fiches, il n’avait pas été demandé aux releveurs

d’estimer la qualité des signatures. Une « belle » signature bien calligraphiée aura donc

ici le même poids qu’une vague signature informe et d’orthographe plus

qu’approximative.

10.Pour collecter les actes de l’état civil, de nombreux bénévoles, généalogistes pour la

plupart, ont consulté l’ensemble des tables décennales de la période 1803-1902 (plus de

1 million de tables pour les 3 séries d’actes) pour établir systématiquement les index de

naissances, mariages et décès des TRA. Dans une deuxième étape, les informations

contenues dans les actes de mariage ont été relevées sur fiches mises au point à cet

effet (cf. J.-P. PÉLISSIER, 1985), puis informatisées. Depuis la publication de J. DUPÂQUIER &

D. KESSLER, 1992, plusieurs milliers d’actes de mariage de la période 1803-1902 ont été

ajoutés au corpus (et de nombreux autres supprimés car étant des doublons, soit un

bilan positif de plus de 3 000 actes). L’état du fichier informatique dont nous disposions

a nécessité un nouveau contrôle systématique de toutes les données, amenant à de très

nombreuses corrections : environ 50 % des actes ont été corrigés, mais à partir des

fiches de relevé et non des actes originaux.

11.SÉGALEN, M., 1988.

12.Ces courbes des données annuelles observées en montrent la variabilité. Cette

information est en effet nécessaire pour appréhender correctement l’évolution globale

du phénomène que l’on ne peut réduire au simple chiffre de la moyenne. De ce fait, le

même mode de présentation a été systématiquement repris pour toutes les courbes afin

de ne pas oblitérer cette information.
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13.Voir notamment F. FURET et J. OZOUF, 1977. En particulier l’évolution du pourcentage

des conscrits sachant au moins lire [Pasquet, 1977] confirme la validité de nos données

: 1827-29 : 44,8 ; 1831-35 : 52,6 ; 1836-40 : 56,3 ; 1841-45 : 60,0 ; 1846-50 : 64,0 ; 1851-55 :

65,9 ; 1856-60 : 68,9 ;1861-65 : 73,0 ; 1866-68 : 78,6 ; 1871-75 : 82,1 ; 1876-77 : 84,4 ;

1878-80 : 85,0 ; 1881-83 : 87,0 ; 1884-86 : 88,9 ; 1890-92 : 92,7 ; 1893-96 : 94,4 ; 1903-04 :

96,3 ; 1908 : 96,8.

14.FLEURY, M. & VALMARY, P., 1957.

15.En moyenne, pour l’ensemble de nos données, 14 % des mariages sont célébrés dans

les villes qui sont préfectures. Pour la Gironde et le Rhône ces pourcentages s’élèvent

respectivement à 35 % et 49 %.

16.Ainsi, par exemple, cette région regroupe beaucoup plus de femmes travaillant dans

la fabrication du linge (fileuses, tisserandes, tailleuses,…) que d’autres régions mais

avec une population plus rurale que le département voisin de la Somme.

17.Le pourcentage de communes n’étant chef-lieu ni de département, ni

d’arrondissement, ni de canton est de 68 % dans le Cantal contre 82 % en Corrèze.

18.Ici encore, l’ouvrage dirigé par F. FURET & J. OZOUF, 1977, présente une bonne

synthèse des données connues, avec la plupart des exemples portant sur le XVIIIe siècle

mais également, selon les divers contributeurs, avec quelques données pour le 

XIXe siècle.

19.Les répartitions en classes sociales prennent généralement en compte le fait d’être

établi à son compte ou d’être un employé. Dans la plupart des cas, les informations

contenues dans les actes de mariage ne permettent pas de déterminer ce statut. Il nous

faut donc nous limiter ici aux grands groupes d’activités basés sur les intitulés observés

dans les actes de mariage.

20.DUPÂQUIER, J. & PÉLISSIER, J.-P., 1992.

21.MOTTE, C. & PÉLISSIER, J.-P., 1992.

22.Il ne s’agit pas ici de regrouper l’ensemble des mentions de métiers dans une série

de groupes, théoriquement homogènes du point de vue socio-économique, mais de

rassembler un certain nombre d’intitulés de profession (ou d’état) caractéristiques de

types d’activités afin de mesurer l’illettrisme de ces groupes. Ainsi, certaines activités

classées dans « autres métiers » auraient pu être placées dans un autre groupe.

Cependant, il nous a semblé préférable d’essayer d’obtenir des groupes plus homogènes

au détriment de l’exhaustivité des métiers cités. Un même intitulé présente souvent

une variabilité importante. Que l’on songe à ce que recouvre l’appellation

« propriétaire » par exemple, Les effectifs réduits des mariages dont nous disposons

nous ont obligés à un découpage très grossier en quelques grandes classes. Nous en

avons cependant créé également quelques-unes, spécifiques, de faibles effectifs en

raison de leur comportement de signature particulier : comme les militaires ou les

employé(e)s. Les mentions les plus fréquentes de chaque groupe sont indiquées dans

l’Annexe 1.

23.Dans une première analyse, nous avons ventilé ce groupe en artisans ruraux

(maréchal-ferrant,…), artisans du bâtiment (maçon,…) et artisans du textile (tisserand,

…). Cependant les différences observées entre ces groupes étant faibles, nous avons

préféré les regrouper en une seule catégorie afin d’avoir des effectifs plus importants.

24.MOTTE, C. & PÉLISSIER, J.-P., 1992.

25. Au cours du temps, la définition des villes et des villages prend plus ou moins en

compte ces critères de taille et d’activité professionnelle. Les dictionnaires suivants

montrent l’évolution de ces définitions : le dictionnaire de Furetière de 1690,
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l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert de 1751, le dictionnaire de l’Académie de 1762,

le Littré de 1860-1876, le Petit Larousse Illustré de 1999.

Pour le village : 1690 : « Habitation de paysans qui n’est point fermée de murs, et qui a

d’ordinaire une Paroisse ». 1751 : « Assemblage de maisons situées à la campagne, qui

pour la plupart sont occupées par des fermiers et des paysans, et où se trouve

ordinairement une paroisse, et point de marché ». 1762 : « Lieu non fermé de murailles,

composé de maisons de Paysans ». 1860 : « Lieu non fermé de murailles, composé

principalement de maisons de paysans ». 1999 : « Groupement d’habitations

permanentes dont les habitants, en majorité, sont engagés dans le secteur agricole ».

Pour la ville : 1690 : « Habitation d’un peuple assez nombreux, qui est ordinairement

fermée de murailles ». 1751 : « Assemblage de plusieurs maisons disposées par rues, et

fermées d’une clôture commune, qui est ordinairement de murs et de fossés. Mais pour

définir une ville plus exactement, c’est une enceinte fermée de murailles, qui renferme

plusieurs quartiers, des rues, des places publiques, et d’autres édifices ». 1762 :

« Assemblage de plusieurs maisons disposées par rues, et fermées d’une clôture

commune, qui est ordinairement de murs et de fossés ». 1860 : « Assemblage d’un grand

nombre de maisons disposées par rues, souvent entourées de murs d’enceinte, de

remparts, de fossés ». 1999 : « Agglomération relativement importante dont les

habitants ont des activités professionnelles diversifiées, notamment dans le domaine

tertiaire ».

26.L’utilisation de cette double classification permet d’éviter les problèmes de seuils de

population dans la définition des villes sur une durée d’un siècle. Le seul recours à la

population entraîne que des communes passent, parfois dans les deux sens, de la

catégorie ville à celle de village au cours du temps sans que la nature de la population

soit profondément modifiée au moment de ces changements, en particulier au niveau

des catégories socio-professionnelles présentes. L’utilisation conjointe d’un autre

critère de classification qui est quasiment stable durant toute la période (les créations

de cantons ou d’arrondissement sont marginales au XIXe siècle) permet de confirmer les

résultats de cette analyse sur la nature des communes.

27.DUBY, G., 1985.

28.Les calculs ont été réalisés avec le logiciel SPAD du CISIA fondé sur les travaux de J.-

P. BENZÉCRI, 1973, 1992.

RÉSUMÉS

Au XIXe siècle en France, signer son acte de mariage est un indicateur de l’alphabétisation de

l’individu. L’étude porte ici sur 45 895 actes de la période 1803-1902 issus d’un corpus national de

mariages dont l’un des conjoints porte un patronyme commençant par les lettres TRA (« Enquête

3 000 Familles »).  Les  analyses  ont  montré  que  de  nombreux  facteurs  interviennent  dans  la

capacité à signer. Outre les paramètres classiques de la période : âge des mariés, milieu social

(mesuré  par  la  présence  d’une  signature  du  père  et  du  métier  des  mariés),  interviennent

également  l’effet  régional  et  le  critère  rural-urbain,  ainsi  que  les  caractéristiques  du  centre

urbain concerné (taille, rôle administratif). Cependant, l’analyse factorielle sur l’ensemble de ces
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paramètres indique qu’aucun d’entre eux n’est dominant en raison d’une variabilité individuelle

très importante.

An Approach to the Measure of Illiteracy in France. Signatures on Marriage Documents

from « the 3 000 Families Survey ». In nineteenth century France signing a marriage document

signified literacy. Of the 45,895 documents available between 1803 and 1902, national in scope,

this study utilizes those in which one member of couple had a last name starting with the letters

TRA (« 3 000 Families Survey »). One finding is that numerous factors account for the ability to

sign.  Other  than  the  usual  parameters:  age  at  marriage,  social  milieu  (guaged  by  a  father’s

signature and the employment status of bride and groom), there are also the regional effect, the

rural-urban  criterion,  and  the  characteristics  factorial  analyses  on  the  ensemble  of  these

parameters indicate that none of them dominate, given a very significant individual variability.

INDEX
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Index géographique : France
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